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Jean-François Joye
Professeur à l’université Savoie Mont Blanc, Centre de recherche en droit Antoine Favre

I te fenua Farāni, i te pae’au mou’a, tē vai noa ra ā te tahi mau faufa’a ’āmui nō roto mai i te 
mau tupuna ‘o tē vai noa ra ā, noa atu te topara’a o te terera’a faufa’a ‘e tōtiare e ‘itehia ra e piti 
hānere matahiti i teienei. Maoti teie mau fa’anahora’a faufa’a fatu ‘āmui ‘aore rā faufa’a vāhihia, 
e nehenehe teie mau ‘oire e fatu mai i te mau ti’ara’a fa’a’ohipa ‘āmui i ni’a i te mau faufa’a e 
fatuhia vetahi ē. ‘Ia fa’atū’atihia te ti’ara’a o te fatu ‘āmui ‘e te ti’ara’a o te fatu unuma, tē ‘ite-
fa’ahou-hia ra te mau rāve’a i fa’a’ohipa-a’ena-hia e teie mau ‘oire. ‘Ia ha’amaita’ihia teie mau 
fa’anahora’a nō te fa’atū’ati i ni’a i te mau arata’ira’a tōtiare o teie tau, e riro te reira ‘ei rāve’a nō 
te ha’amaita’i ‘aore rā nō te fa’aiho i te mau arata’ira’a e au ma te fa’ananea i te fa’a’ohipara’a o te 
fenua maoti tōna fatura’a. Nō te mea ho’i ē, ‘ua ti’a i te mau nūna’a nō Porinetia i te fa’aherehere 
i tā rātou mau peu tumu, e nehenehe e parau ē, e fa’ari’i tōna mau huira’atira i teie ferurira’a 
ta’a‘ē nō ni’a i te ti’ara’a fatu tāta’itahi nō te ti’a’au i tōna fenua. I roto i te tahi atu fenua e‘ē ‘e ‘ia 
au i te huru o te mau fa’anahora’a, e riro te reira ‘ei pāhonora’a i tō rātou hia’ai ‘ia vāvahihia tō 
rātou mau fenua.

Nul ne peut être contraint à demeurer 
dans l’indivision , en miroir, à la propriété individuelle, nul n’est tenu non plus.

n’est pas toujours culturellement celle du Code civil promulgué il y a plus de deux-cents 
ans. C’est le cas en métropole dans certains territoires ruraux de montagne, tout comme 
dans certains territoires ultra-marins en dépit de l’application du droit étatique dont 
les effets ont contribué à affaiblir les modèles propriétaires aux marges des catégories 

droit de propriété exercé dans le cadre de la propriété individuelle  et durablement 
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imprégné les esprits comme étant le seul qui vaille, il a également laissé subsister 
d’autres formes de rapports à la possession et à l’appropriation. Les communaux ou 
biens communaux  tels qu’entendus dans cette étude sont à ce titre des modèles 
ancestraux de propriété collective. Bien que cette dernière fut très critiquée à l’époque 
révolutionnaire, il n’a pas été possible de l’éradiquer car elle représentait une réalité 
encore forte dans les campagnes . Pragmatiques, les rédacteurs du Code civil l’ont 

. 
En pratique, la propriété collective, que l’on pensait disparue des pays occidentaux, 

perdure malgré un déclin important que le législateur national n’a pas souhaité enrayer. 

patrimoine matériel (forêts, pâturages, terres cultivées, carrières, parfois des biens bâtis) 
et immatériel intergénérationnel (savoir-faire de gestion prudente des ressources 
naturelles ou d’élevage). C’est un régime de propriété en soi qui n’est ni la propriété 
commune aux habitants, ni le régime de la domanialité publique, ni l’indivision de 

La question se pose aujourd’hui de savoir si les systèmes de propriété collective 
qui subsistent ou ceux que l’on pourrait créer de nouveau peuvent être en capacité 

dont nous rappelons l’existence ici ne sont pas toujours des modèles de simplicité au 
premier coup d’œil mais il s’agit d’alliances entre groupes humains garantissant un 
accès collectif pérenne aux ressources foncières. Il ne s’agit toutefois pas de dire que 

, nous les 
présentons comme des sources d’inspiration pour trouver des solutions de gestion 
durable du foncier sous réserve de les adapter aux cultures et identités des archipels. 
C’est aussi l’occasion de détourner un instant le regard du lecteur des questions de 
revendication de la propriété  pour se déplacer du côté des projets collectifs, sans 
tomber dans la naïveté ou la prétention que cela pourrait miraculeusement sortir la 

la résorption en attribuant des titres individuels de propriété, notamment en prônant 

communs, 2017, p. 766.

Le retour des communs. La crise de l’idéologie propriétaire
-

La terre à 
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la sortie de l’indivision

pente) ou de leur petite taille. Inscrites dans une autre optique que l’individualisation 
ou la privatisation, ces terres pourraient être utiles à la collectivité tout entière.  
En l’état, les indivisions sont des assiettes foncières unitaires, non encore accaparées à 

reprenant certaines de nos précédentes publications sur le sujet  (I). Puis, nous 
rappellerons que la résurgence ou la création de communs fonciers ne peut s’envisager 

collectif et qui garantit la pérennité de la non-appropriation individuelle des terres (II). 

Les biens communaux 
sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitants d’une ou plusieurs communes 
ont un droit acquis
se niche encore en France – tout spécialement en montagne – des systèmes fonciers 

n’épuise pas toutes les catégories de communaux si l’on entend cette notion au sens large. 

qu’à des biens soumis à une appropriation privative mais exploités dans l’intérêt d’une 

exercés collectivement par les habitants de la commune, qui organisent entre eux les 

in Comparative 

in et al.
 

-

,  
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modalités de cette jouissance
une communauté humaine détentrice de droits d’usage, généralement collectifs. Et 

en commun qui impose à chaque ayant droit de composer avec les droits des autres

Les montagnes de la France métropolitaine sont depuis des temps immémoriaux 
des
l’organisation collective qui prédomine en ces lieux, les contraintes climatiques ou 
de relief condamnant les populations à innover en matière juridique pour utiliser les 
ressources naturelles
régime et notamment au droit féodal, période durant laquelle des seigneurs ou parfois 
des autorités ecclésiastiques ont permis aux habitants d’un hameau ou d’un village 

animaux, droit de cueillette, de puiser de l’eau, de couper du bois, de chasser, etc.) . 
Les communaux représentaient à l’époque une solide armature sociale. Même s’ils ont 

e siècle du fait du désintérêt 
des populations séduites par les idées physiocratiques puis libérales, du fait de la 
modernisation des techniques de production agricole ou encore du fait de la volonté 

de propriété individuel, il en subsiste encore
et précise ne peut être fournie au niveau national comme à l’étranger . En France, la 
section de commune est toutefois la forme la plus répandue  en dépit de dispositions 
législatives qui lui sont peu favorables .

e

e e

e-XXe

e

, 3rd

-

court ou moyen terme du régime des biens sectionaux des communes
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Les communaux se caractérisent toujours par des droits réels d’usage ou de 
jouissance
confondues avec la communauté d’ayants droit. Les modalités d’exercice collectif de 

éléments naturels étant indissociables. Hormis le cas, au demeurant de plus en plus 
fréquent, où des tiers sont autorisés à faire usage ou de jouir des biens ou des ressources, 
seule l’appartenance à la communauté donne accès aux droits, les membres n’étant 
pas rivaux dans l’exercice de ceux-ci , sauf exception . La qualité d’ayant droit n’est 
cependant pas universelle. Elle varie d’un système à un autre et dépend notamment de 

il peut exister plusieurs catégories d’ayants droit dans un même communal (éleveurs, 

retire toutes les utilités de la terre tout en garantissant l’avenir. En théorie, les biens ne sont 
ni appropriables, ni partageables .

l’emprise de l’État, tandis que d’autres ont été soumis au droit des personnes publiques 
en vue de mieux les contrôler, voire de les supprimer. Schématiquement, deux grandes 
catégories de systèmes fonciers de propriété collective existent à présent. L’une est la 

droit administratif . On trouve à ce titre les communaux à jouissance héréditaire, où 
des familles disposent de droits d’usage sur une propriété foncière qui est rattachée 
au domaine privé de la commune. On y trouve surtout les sections de commune où 
la propriété foncière ou immobilière relève du domaine privé d’une personnalité 
morale de droit public  unique en son genre  distincte de la commune. Même si la 
place des usages locaux n’a pas totalement disparu dans les sections, notamment en 
vue de déterminer les conditions de jouissance des biens , leur régime juridique 

-

Le 
droit de l’entreprise dans ses relations externes à la fin du XXe

, 2020, p. 152.

e

, 3e

2021, Étude 2103.
Les membres de la section ont, dans les 
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relève aujourd’hui principalement de dispositions législatives extrinsèques à leur 
fonctionnement d’origine. Ces dispositions, qui les engoncent quelque peu, sont 

. 

commune et compliqué la possibilité de créer une commission syndicale chargée de 
les administrer , ce qui fait qu’en pratique comme en droit la collectivité territoriale 
qu’est la commune – sur laquelle géographiquement se trouve une section – joue un rôle 

supprimer les sections et ce d’autant plus légitimement que la communauté des ayants 
droit s’effrite et que ces derniers se détournent de la gestion ou de l’usage des biens .

été relativement épargnée par le phénomène de publicisation. Elle se caractérise par 

foncières  (non dotées de la personnalité morale) à une communauté d’habitants 
ou de professionnels (des éleveurs par exemple) disposant de droits d’usage ou 

ces entités sont relativement souveraines pour faire évoluer leurs actions ou le 
fonctionnement de leurs organes de gestion. Elles ont plus de liberté pour réaliser ou 

diverses, ventes de bois, etc.). 

également en Haute-Savoie des consortages qui permettent l’usage estival collectif 
des hautes montagnes. Ailleurs, en pays de Soule (Pyrénées-Atlantiques), des cayolars 
suscitent encore un grand intérêt pour les bergers. 

Constitue une section de commune toute partie d’une commune possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des 
droits distincts de ceux de la commune.
La section de commune est une personne morale de droit public.

modernisant le régime des sections de commune

-

-

, 2020.
op. cit.
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qui remplissent des conditions pour être membres du commun).

communauté sur l’individu (fonction sociale).

L’administration relève d’organes décisionnels aux compétences et compositions variables 
d’un système à l’autre (démocratie interne).

La gestion s’opère en vertu de règles coutumières que la communauté se donne, ou de règles 
que le législateur lui impose.

les communautés de propriétaires privés 

peuvent aussi se former en vue de mener des actions d’intérêt collectif et jouir 
effectivement en commun de leurs biens. Ces derniers ont pu être par le passé les 

autant, les propriétaires ne sont pas allés au bout de la logique individualiste et 
ont coiffé leur territoire d’une gouvernance permettant de poursuivre des buts 

à-dire des biens soumis à une appropriation privative, mais exploités dans l’intérêt 

de la propriété du sol .
Ces biens, qui ne sont pas placés sous le régime de l’indivision , n’ont jamais 

fait l’objet d’un bornage et chaque propriétaire en détient privativement une surface 
déterminée, sans connaître l’emplacement exact de celle-ci. L’intérêt de procéder 
au bornage est en réalité très faible s’agissant de terres souvent situées dans des 

ibid. -
-

ibid.
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un bornage supprimerait l’avantage de jouir collectivement de droits ou de mettre 
en valeur collectivement le patrimoine (entretien des espaces, petits aménagements, 

d’une association regroupant les propriétaires  de manière à répondre à des enjeux 

se trouve dans la chaîne des Puys dans le Massif central sur la commune d’Orcines  

terres . Ils jouissent selon leurs besoins du produit des carrières et se répartissent 
le droit au bois (toutefois les pâturages sont aujourd’hui concédés aux coopératives 
d’estive locales). Le territoire est par ailleurs confronté au tourisme de masse que 
l’association a aussi pour mission de réguler.

Ainsi, au croisement du droit privé et du droit public, de l’individuel et du 
collectif, les communaux sont susceptibles de générer des pratiques communautaires 
multiculturelles et constituent un patrimoine que rarement l’État prend en compte. 
Leur persistance démontre une fois de plus que le pluralisme juridique est logé dans 

, même si depuis plus de deux-cents ans on a tendance à 
le nier, tel un défaut qui offrirait des failles à la réalisation de l’unité nationale ou de 
l’égalité entre les citoyens. Sans compter qu’appartenir à la propriété collective est 
souvent un vecteur de dignité et d’identité en milieu rural. Cependant, cela ne joue que 
si l’implication des membres d’une communauté locale demeure effective au soutien 
du système de propriété collective.

Aujourd’hui encore sur certains territoires ruraux, des communautés d’habitants 
(les ayants droit et leur famille) sont étroitement associées à la vie des systèmes fonciers 
dont nous venons de rappeler l’existence. Il faut cependant noter que ceux qui subsistent 
occupent des statuts politiques ou sociaux bien divers sur les territoires. Cela tient 

ce foncier, sont impliquées dans la gestion des communaux. En métropole française, 

-
.

 
-

e , 



165

on a pu remarquer que certaines propriétés collectives sont des entités assoupies et 

par un collectif fort. En revanche, d’autres sont actifs mais comptent diversement aux 

territoire au sens où ils sont relativement invisibles (par exemple, les ayants droit ne 

négligeables et leurs actions sont reconnues comme utiles pour le territoire . Mais en 
ce cas l’implication des communautés locales est nécessaire (A). À cette aune, se pose la 
question du possible déploiement de néo-communs fonciers en Polynésie (B). 

A. Le rôle déterminant des communautés locales 
pour mener le projet collectif

Avant toute chose, il faut se garder de regarder les communaux comme un modèle 

les intérêts collectifs (s’approvisionner en ressources diverses, utiliser des équipements 
ou infrastructures, etc.). Il ne saurait non plus être question de les idéaliser au regard 
du rôle qu’ils ont pu jouer par le passé au sein d’une société agricole dont les inégalités 

du rôle d’appui que jouent des groupes humains aux actions coordonnées. L’implication 
des individus dans la vie du commun conditionne les règles de gestion et le mécanisme 
de gouvernance de la propriété collective, qu’ils émanent des lois, des coutumes ou 

que les intérêts individuels ne prendront pas le dessus sur les bienfaits collectifs du 
système. Il faut toujours que la communauté soit en capacité de maîtriser l’exercice des 
droits d’usage puisque ceux-ci lui ont été attribués. Qu’il s’agisse des habitants ou des 
élus du conseil municipal agissant pour le compte des communaux, tous ne sont que 
les administrateurs des biens communaux, car « ce n’est pas à tels ou tels individus que 
le bien commun appartient, mais à la communauté, corps immortel, composé de ceux 
qui n’existent pas encore comme des habitants actuels
de gestion de la propriété collective doivent veiller à ce que les prélèvements effectués 
sur la nature par les ayants droit n’altèrent pas l’exploitation durable des ressources. 
Les règles de répartition des coupes de bois, du bétail susceptible de paître en commun 
sur l’alpage ou des terres à cultiver sont à appliquer en vertu de procédures ou d’usages 
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etc., ce qui ne peut s’envisager sans un minimum d’implication des individus.

Il n’en demeure pas moins que dans un monde devenu très individualiste, 
l’émergence d’un destin foncier collectif est parfois délicat à susciter du fait de 
l’existence d’intérêts divergents entre potentiels ayants droit ou utilisateurs des biens 
(chasseurs, agriculteurs, affouagistes, promeneurs, habitants de toujours ou néo-
ruraux…) ou du désintérêt que l’on peut parfois porter à certaines pratiques usagères 
(affouage, récoltes de certains fruits…), car la vie des membres du communal n’a 
parfois plus rien à voir avec celle qui prévalait au moment de la genèse de ce système 
foncier. Or, face aux nombreuses questions existentielles que peuvent se poser les 

à l’origine des communaux (exploitation agricole, affouage), les propriétés collectives 

préservation des ressources naturelles, captation du carbone, entretien des paysages, 
attribution de terres pour l’élevage ou l’agriculture, gestion d’équipements et 
d’infrastructures (irrigation, prévention des risques naturels, tourisme…).

S’il est souvent question de droits coutumiers ou de droits d’usage collectifs dans 

réflexions n’abordent pas frontalement le sujet de la propriété collective en dépit d’une 
volonté de « mobiliser l’arsenal disponible et envisager des solutions alternatives pour 
apurer la situation polynésienne
civil qui consistent en l’accompagnement du mouvement d’individualisation des droits. 

mais il ne s’agit pas de propriété collective puisque le mécanisme contractuel permet 

plein droit de propriété .
Pourtant, il n’est pas interdit de penser que la propriété collective, au sens de 

cette étude, existât jadis en Polynésie, à sa manière, du temps des royaumes ou du 

systèmes fonciers collectifs existants dans les archipels et les îles de la Polynésie avant 

 
30 propositions au service du développement des territoires

Polynésie française v. 
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l’application du Code civil français . Il est toutefois admis qu’existaient déjà des formes 
locales basées sur des pouvoirs familiaux de gestion des usages fonciers et des modes 

(dont les traces existent encore en droit comme dans les mentalités) . Comme les 
communaux dans le droit féodal européen, la société polynésienne ancienne était 

familiale
les droits d’usage ou de propriété dont elle est l’objet, elle permet de compter tous les 
individus qui, à des degrés divers, participent à un même groupe ou gravitent autour 
de lui
qui méritent d’être prolongées – n’ont pas permis de déceler en Polynésie la trace de 

nationales relatives aux sections de commune susceptibles de s’y appliquer moyennant 
quelques adaptations au droit local

avait encore un enjeu en Polynésie . La lecture des rapports parlementaires relatifs à 
la préparation de cette loi est décevante. Elle n’a pas pu révéler les éléments factuels 
permettant d’établir la présence ou la trace des sections de commune . Il s’agit soit 
d’une référence à une réalité oubliée mais peut-être encore présente dans les anciens 

-
tions du Code civil.

-
, pp. 5-27

op. cit., p. 

La terre et l’organisation sociale en Polynésie
130.  Par exemple, les dispositions du Code forestier relatives aux sections ne sont pas applicables en Polynésie.

-
rence à l’article L. 2113-23.

-
time

par la réglementation applicable localement

et celles résultant de l’exécution des engagements approuvés en 
application des articles L. 212-1, L. 212-2 et L. 212-4 du nouveau Code forestier

et l’adaptation des dispositions de la proposition de loi au sein des collectivités situées outre-mer et régies par le principe 
de spécialité législative. Cet article applique la loi en Polynésie française avec les adaptations rendues nécessaires, mo-
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districts  ou qui ne perdurerait que sur certaines îles ou parties d’îles, soit d’une 
application inutile voire erronée de cette réglementation à la Polynésie . À noter 
que des dispositions juridiques concernant les sections de commune sont également 

. 
En réalité, comme en métropole, l’application du droit étatique (le droit civil en 

premier lieu) a affaibli ce qui subsistait des usages locaux et des droits coutumiers en 
matière foncière . Le droit étatique a été certes promu comme vecteur d’émancipation 
sociale et économique des individus et facteur de développement territorial . Mais, 
par exemple, les enregistrements des déclarations de propriété foncière individuelle 

) ont réduit l’intérêt de conserver des droits d’usage et 
des instances de gouvernance coutumières. Sous l’effet de la colonisation et de 
l’uniformisation juridique qu’elle a engendrée, les pratiques ancestrales de gestion des 
ressources locales se sont évanouies, contribuant à rompre par la même occasion la 

de manière responsable .

er

-

certaines affaires locales eu égard notamment à la grande surface des communes polynésiennes et comme des sections 

in

op. cit. , p. 37.
-

s’agissait dans cette procédure de faire enregistrer les droits de propriété pour obtenir par écrit des droits d’usage dont ils 
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Cependant, la Polynésie pourrait bien posséder les caractéristiques nécessaires à 

auraient déjà fait par le passé l’objet d’une déclaration de propriété collective par leurs 
habitants, par ailleurs reconnue par l’assemblée délibérante compétente et pouvant 
avoir été maintenue par la suite lors du passage des districts aux communes . Ensuite, 

optique de gestion foncière locale et collective tout en décrétant la non-appropriation 

des sages ou to’ohitu, à la compétence consultative ) en parallèle des compétences 
du conseil municipal et du maire, montre que la réhabilitation d’une entité morale 
tutélaire, faisant le lien entre l’usage du foncier et les besoins de la communauté locale, 
est possible
de la communauté de l’île sur la gestion de ses ressources naturelles en référence à des 
coutumes ou des usages même si ces termes peuvent être discutés en tant que normes 
juridiques . 

comme une agglomération de différents propriétaires exclusifs aux prérogatives 
concurrentes, n’est pas forcément le sens que les Polynésiens donnent aux « terres de 

répondre aux projets des familles sans passer par l’accaparement privatif du sol, les 
biens ne devant plus être partagés. On prône l’étude des projets et le règlement des 
litiges au plan local en privilégiant l’esprit communautaire, une déontologie et des 
valeurs humanistes . Ces systèmes de gestion des biens familiaux ancestraux ne sont 
toutefois pas reconnus clairement en droit et leur action est encore peu considérée par 

personnalité juridique aux familles élargies polynésiennes ou celles-ci se verraient 
dotées d’une capacité juridique qui leur permettrait d’accomplir des actes de gestion 
et d’administration pour le compte de leurs membres

-

publique et autonomie
155 citant comme source L. Porlier, , 

e

-
La propriété publique en Polynésie française, op. cit., pp. 150-151.

-
op. cit., p. 35.

 op. cit., p. 313.
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d’autorité, de décision, avec des procédures administratives particulières de sanctions 
qui échappent à l’influence du droit étatique

marins, en sachant pertinemment qu’ils reflètent une culture différente de celle de 

forme de propriété garantie au plan constitutionnel à côté de la propriété privée et de 
la propriété publique. Cette reconnaissance permet d’allier certaines souplesses de la 

à des principes de protection que l’on retrouve dans la propriété publique (incessibilité, 
inaliénabilité des terres) . S’agissant de Mayotte, un rapport parlementaire a proposé 

gestion de nature collective et de garantir certains droits d’usage pour les cas où le 
. 

La création de communs fonciers devra toutefois résulter de la volonté des 
communautés humaines de fonder des projets épousant les besoins territoriaux 
contemporains. Moins conscients de leur interdépendance à la nature tout en étant 
désireux de respecter la mémoire de leurs ancêtres, les habitants – en particulier les 

mutatis mutandis
féodale

***
Sous la pression des enjeux sociaux et environnementaux du XXIe siècle et dans 

une économie post-agricole, un certain intérêt est désormais porté aux propriétés 
collectives, laissant présumer qu’elles pourraient de nouveau jouer un rôle territorial 
majeur, parfois au prix de fortes mutations fonctionnelles et juridiques. La rareté du 
foncier disponible pour l’appropriation individuelle ou la présence d’un foncier trop 

nationale ou territoriale peut offrir à la propriété collective un cadre d’action apte à 

145.  , p. 312-313.

, 2e

op. cit.
délimitée, l’ensemble des occupants dont on ne parvient pas à établir les droits individuels se regrouperait à leur initiative 
en association ou en société. Cette personne morale bénéficierait d’un certificat foncier, délivré par la commission, qui ne 
serait pas un titre en bonne et due forme, mais garantirait certains droits d’usage sur le bien à défaut de permettre son 

La société féodale op. cit., p. 174.
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permettre le concours des groupes humains aux actions d’intérêt collectif sans les placer 
en situation de subordination ou de pure exécution vis-à-vis de l’administration . En 
Polynésie, des textes de loi récents ont déjà permis d’innover en matière foncière, qu’ils 
émanent de l’Assemblée de la collectivité d’outre-mer  ou de l’Assemblée nationale . 

collectives ne serait pas rompre avec le Code civil, puisque ce dernier les mentionne. 
Il ne s’agit pas non plus de revenir à l’ère précoloniale et de verser dans le fantasme 
du retour à des droits coutumiers souvent idéalisés
voie idoine qui siérait à la culture de la Polynésie , s’articulerait avec les acquis du 
droit foncier en place et donc avec son histoire pour gérer certaines parties du fenua, 

propriété publique ou d’une tierce propriété. 
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